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APRÈS ART. 10 TER N° AC281

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 juin 2021 

RELATIF À LA RÉGULATION ET À LA PROTECTION DE L’ACCÈS AUX ŒUVRES 
CULTURELLES À L’ÈRE NUMÉRIQUE - (N° 4187) 

Adopté

AMENDEMENT N o AC281

présenté par
Mme Bergé, rapporteure

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10 TER, insérer l'article suivant:

Après le cinquième alinéa de l’article 33-3 de la loi du 30 septembre 1986, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« La convention mentionnée au premier alinéa définit également les prérogatives et notamment les 
pénalités contractuelles dont dispose l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique pour assurer le respect des obligations conventionnelles. Ces pénalités ne peuvent être 
supérieures aux sanctions prévues aux 1° , 2° et 3° de l’article 42-1 de la présente loi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de préciser, à l’instar de ce qui est prévu aux articles 28 et 33-1 
de la loi du 30 septembre 1986, que la convention entre un service de médias audiovisuel à la 
demande et l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle mentionne les prérogatives 
et notamment les pénalités contractuelles dont dispose l’Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique pour assurer le respect des obligations conventionnelles. Certaines des 
obligations applicables à ces services relèvent entièrement la convention (accessibilité des 
programmes par exemple aux personnes en situation de handicap) et il convient de permettre à 
l’ARCOM d’en sanctionner les éventuels manquements.


